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b. Les indicateurs standards42 
 

 

 

 

 
42  Voir annexe VI à la circulaire sur l’invalidité et l’impotence dans l’assurance-invalidité (CIIAI). 
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À noter qu'il ne s'agit pas là d'une liste avec des cases à cocher. L'utilisation du cata-
logue des indicateurs doit au contraire toujours prendre en compte les circonstances 
du cas d'espèce43.  

c. Application en droit de la RC ? 

Pour autant que l'on puisse en juger, la doctrine n'a pour l'instant pas défendu que le 
catalogue des indicateurs était également applicable en droit de la RC44. Une telle 
transposition semble pour l'essentiel buter en premier lieu contre les mêmes argu-
ments qui s'opposent à la reprise de l'ancienne jurisprudence en matière de surmonta-
bilité dans le droit de la RC45 ; la procédure d'administration structurée des preuves se 
base en particulier aussi sur la disposition de l'art. 7, al. 2, LPGA, laquelle ne s'ap-
plique pas en droit de la RC. En outre, le fait que les critères établis ne reposent pas 
sur des valeurs empiriques interdit également toute reprise des résultats de la procé-
dure probatoire dans le procès en RC46.  

Lors d'une affaire dans laquelle le Tribunal cantonal de Lucerne avait accordé des 
dommages-intérêts à hauteur de 8’169,80 francs au lésé victime d'un accident de cir-
culation (par conséquent une valeur litigieuse inférieure au seuil de 30 000 francs 
exigé pour un recours en procédure civile47), l'assureur RC a voulu saisir le TF afin 
d'obtenir un jugement au fond au motif que la question juridique à trancher était d'im-
portance fondamentale48. Selon l'intéressé, il s'agissait en effet de déterminer si la ju-
risprudence relative aux indicateurs devait être appliquée également en droit de la RC 
en référence à l'ATF 141 V 281. Déniant toutefois tout caractère fondamental à la 
question, le TF n'est pas entré en matière sur le recours (arrêt du TF 4A_707/2016 du 
29 mai 2017 consid. 1). En conséquence, il ne s'est pas non plus exprimé sur le fond ; 
cependant, plusieurs explications pourraient permettre de conclure qu'il aurait répondu 
à la question par la négative. Ainsi, par exemple, le TF a précisé que les conditions 
d'octroi d'une rente ne sont pas identiques en droit de la RC et en droit des assu-
rances sociales de sorte que, en dépit de recoupements, la problématique peut se po-
ser diversement selon le domaine considéré et qu'il convient dès lors de juger dans 
chaque cas d'espèce si l'expertise a répondu de manière convaincante aux questions 
déterminantes (consid. 4.2.1). 

 

  

 
43  BGE 141 V 281 E. 4.1.1. 
44  A ce propos, voir ch. 4.3, let. c, ci-dessus. 
45  Voir dans le même sens  LUCIANO MARTELOZZO, Die Validierung psychischer Störungen im Lichte der bundesgerichtli-

chen Rechtsprechung, in Stephan Weber (Hrsg.), HAVE/REAS Personen-Schaden-Forum 2016, Zü-rich/Basel/Genf 2016, pp 
51-85 ; s’opposent à une reprise des indicateurs en droit de la RC DAVID HUSMANN, « Schleudertrauma » und Versiche-
rungsleistungen, in René Schaffhauser (Hrsg.), Jahrbuch zum Strassen-verkehrsrecht 2016, Berne 2016, pp 1 à 28, en parti-
culier p. 24 ; ERICH ZÜBLIN, Psychosomatische Gesundheitsstö-rungen im Sozialversicherungs-, Privatversicherungs- und 
Haftpflichtrecht, in: Ueli Kieser (Hrsg.), Psychosomati-sche Störungen im Sozialversicherungsrecht, Zürich/St. Gallen 2017, 
pp 133 à 366, en particulier p. 325. 

46  Voir STEPHAN WEBER, Der Personenschaden im Wandel – ein persönlicher Rück- und Ausblick, in Stephan Weber (Hrsg.), 
Personen-Schaden-Forum 2021, Zürich/Basel/Genf 2021, pp 15-71, en particulier p. 17 avec renvois. 

47  Art. 74, al. 1, let. b, LTF. 
48  Art. 74, al. 1, let. a, LTF. 
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